
1 TABLE NOMINATIVE MAZETIER 

Table nominative 

Sandrine MAZETIER 
Paris (8ème circonscription) 
Socialiste, radical, citoyen 

puis Socialiste, radical, citoyen et divers gauche 
Mazetier 

  
Élue le 17 juin 2007 
Adhère au groupe socialiste, radical, citoyen [J.O. du 
27 juin 2007], devenu groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche [J.O. du 12 juillet 2007] 

NOMINATION 

Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 28 juin 2007] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 5 décembre 
2007] 
Membre de la commission des affaires économiques, de 
l'environnement et du territoire [J.O. du 5 décembre 
2007] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
économiques, de l'environnement et du territoire [J.O. 
du 12 décembre 2007] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. 12 décembre 2007] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 15 mai 2008] 
Membre de la commission des affaires économiques, de 
l'environnement et du territoire [J.O. du 15 mai 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
économiques, de l'environnement et du territoire [J.O. 
du 17 et 18 mai 2008] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 17 et 18 mai 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales [J.O. du 20 mai 2008] 
Membre de la commission des affaires économiques, de 
l'environnement et du territoire [J.O. du 20 mai 2008] 
Cesse d'appartenir à la commission des affaires 
économiques, de l'environnement et du territoire [J.O. 
du 24 mai 2008] 
Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 24 mai 2008] 
Membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant un droit 
d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et 

élémentaires publiques pendant le temps scolaire 
obligatoire [J.O. des 19 et 24 juillet 2008] 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 
Partis et mouvements politiques. Financement. 
Réforme, opportunité [24 octobre 2007] (p. 3160) 
Enseignement secondaire. Fonctionnement. Effectifs 
de personnel [9 avril 2008] (p. 1457) 

RAPPELS AU RÈGLEMENT  
Regrette que deux amendements de son groupe aient 
été jugés irrecevables [15 novembre 2007] (p. 4239) 
Demande une suspension de séance pour réunir son 
groupe au sujet de l'organisation des débats 
[16 juillet 2008] (p. 4657) 

DÉBATS 

Projet de loi no 4 en faveur du travail, de l'emploi et 
du pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [11 juillet 2007] (p. 1724, 
1737, 1770) ; [12 juillet 2007] (p. 1803, 1836, 1877) ; 
[13 juillet 2007] (p. 1907, 1941) ; [16 juillet 2007] 
(p. 2048) 

Article 4 (réduction de l'assiette des droits de mutation 
à titre gratuit et modification de l'imposition des stock-
options) 

Son intervention (p. 1896) 

Projet de loi no 71 relatif aux libertés et 
responsabilités des universités 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [23 juillet 2007] 
(p. 2201, 2243) 

Son intervention (p. 2226) 
Thèmes :  

Enseignement supérieur : diplômes (p. 2227) 
Enseignement supérieur : égalité des chances 
(p. 2227) 
Enseignement supérieur : orientation scolaire et 
professionnelle (p. 2228) 
Enseignement supérieur : universités : gouvernance 
(p. 2227) 
Enseignement supérieur : universités : moyens 
(p. 2227) 
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Enseignement supérieur : universités : réforme 
(p. 2226, 2227) 

Discussion des articles [23 juillet 2007] (p. 2263) ; 
[24 juillet 2007] (p. 2272, 2316) ; [25 juillet 2007] 
(p. 2348) 

Article 1er (missions du service public de 
l'enseignement supérieur) 

Ses interventions (p. 2272 et s.) 

Article 6 (composition et compétences du conseil 
d'administration) 

Son intervention (p. 2302) 

Après l'article 10 
Intervient sur l'adt no 266 de M. Yves Jego (cas de 
difficulté grave dans le fonctionnement des organes 
statutaires de l'université) (p. 2326) 

Projet de loi no 57 relatif à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [18 septembre 2007] 
(p. 2186) ; [19 septembre 2007] (p. 2204, 2236, 2277) 

Article 2 précédemment réservé (modulation de la 
condition de ressources pour bénéficier du 
regroupement familial en fonction de la taille de la 
famille) 

Son intervention (p. 2251) 

Après l'article 5 
Intervient sur l'adt no 36 de la commission (recours au 
test ADN pour prouver une filiation en cas de carence 
de l'état civil dans le cadre de la procédure de 
regroupement familial) (p. 2287) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

Examen du fascicule [15 novembre 2007] (p. 4199) 
Ses interventions (p. 4216, 4228) 

Son rappel au règlement (cf supra) 
[15 novembre 2007] (p. 4239) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Enseignement : égalité des chances (p. 4217 et s.) 
Enseignement : pédagogie (p. 4217 et s.) 

Enseignement : politique de l'éducation : quartiers 
défavorisés (p. 4217) 
Enseignement : zones d'éducation prioritaires (ZEP) 
(p. 4217) 
Enseignement : personnel : carrière (p. 4217) 
Enseignement : personnel : effectifs (p. 4216 et s.) 
Enseignement : personnel : enseignants : heures 
supplémentaires (p. 4217) 
Enseignement maternel et primaire : pédagogie 
(p. 4217) 

Vote des crédits et articles rattachés [15 novembre 
2007] (p. 4239) 

Crédits de la mission "Enseignement scolaire" inscrits 
à l'état B 

Ses amendements nos 222 et 221 (p. 4240, 4242) 
Ses interventions (p. 4243 et s.) 

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Annexes au compte rendu intégral [16 novembre 
2007] (p. 97) :  
- Réunion de la commission des finances du 
8 novembre 2007 

Son intervention (p. 113) 

Projet de loi no 351 pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [21 novembre 2007] 
(p. 4421, 4455) 

Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Marc Ayrault (p. 4470) 

Thèmes :  
Commerce et artisanat : autorisations d'ouverture 
(p. 4470) 
Politique sociale : surendettement (p. 4470) 

Proposition de loi no 370 visant à abroger l'article 89 
de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [27 novembre 
2007] (p. 4669) 

Son intervention (p. 4678) 
Thèmes :  

Communes : finances : frais de scolarité (p. 4678) 
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Communes : finances : zones rurales (p. 4679) 
Enseignement : établissements scolaires : parité 
(p. 4678) 
Enseignement : frais de scolarité : Paris (p. 4679) 
Enseignement privé : établissements sous contrat : 
financement public (p. 4678) 

Proposition de loi no 349 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes 
foraines ou parcs d'attraction 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [12 décembre 2007] 
(p. 5291) 

Son intervention (p. 5295) 
Thèmes :  

Arts et spectacles : manèges forains : accidents 
(p. 5296) 
Arts et spectacles : manèges forains : emploi 
(p. 5296) 
Arts et spectacles : manèges forains : sécurité 
publique (p. 5296) 
Communes : maires : sécurité publique (p. 5297) 

Discussion des articles [12 décembre 2007] (p. 5300) 

Article 1er (obligation générale de sécurité  pour les 
manèges, machines et installations) 

Son amendement no 18 : adopté (p. 5301) 

Article 2 (institution de contrôles techniques 
obligatoires par des organismes agréés par l'Etat) 

Son amendement no 19 (p. 5301) 
Son amendement no 20 (p. 5302) : adopté (p. 5303) 

Article 2 bis (obligation d'information de l'usager sur le 
contrôle technique des équipements) 

Son intervention (p. 5303) 

Après l'article 2 bis 
Intervient sur l'adt no 26 de la commission (rapport 
annuel au Parlement sur l'accidentologie lors des fêtes 
foraines et dans les parcs d'attraction) (p. 5304) 
Son amendement no 21 (possibilité pour le maire ou 
le préfet de demander un contrôle des manèges et 
autres installations par la commission consultative 
départementale de sécurité) : rejeté (p. 5304) 
Son amendement no 25 rectifié (rapport annuel au 
Parlement sur les accidents et incidents survenus lors 
des fêtes foraines et dans les parcs d'attraction) 
(p. 5304) : devenu sans objet (p. 5305) 

Article 3 (décret en Conseil d'Etat) 
Ses amendements nos 23 et 24 (p. 5306) 
Vote pour du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche (p. 5297) 

Projet de loi no 498 pour le pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [19 décembre 2007] 
(p. 5474) ; [20 décembre 2007] (p. 5538, 5559) 

Après l'article 1er 
Intervient sur l'adt no 48 de M. Pierre Méhaignerie 
(conversion du repos compensateur de remplacement 
en une majoration salariale) (p. 5542) 

Proposition de loi no 575 créant de nouveaux droits 
pour les victimes et améliorant l'exécution des 
peines 

PREMIÈRE LECTURE 

Explications de vote et vote [17 janvier 2008] 
(p. 354) 

Ses explications de vote (p. 354) 
Vote pour du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche (p. 354) 

Projet de loi no 719 relatif aux organismes 
génétiquement modifiés 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [2 avril 2008] (p. 1149, 
1169) ; [3 avril 2008] (p. 1198, 1216, 1249) ; [7 avril 
2008] (p. 1284, 1313) ; [8 avril 2008] (p. 1395, 1415) 

Article 1er (principes généraux encadrant le recours 
aux organismes génétiquement modifiés) 

Son intervention (p. 1159) 

Projet de loi no 743 portant modernisation du 
marché du travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [15 avril 2008] (p. 1608) ; 
[16 avril 2008] (p. 1643, 1673) 

Article 1er (affirmation du contrat à durée 
indéterminée comme forme normale de la relation de 
travail et information des représentants du personnel 
sur le recours à l'emploi temporaire) 

Ses interventions (p. 1609, 1615) 
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Débat sur la révision générale des politiques 
publiques 

 [17 avril 2008] (p. 1701, 1728) 
Son intervention (p. 1725) 

Thèmes :  
Aménagement du territoire : banlieues : enseignement 
privé (p. 1726) 
Enseignement : centres d'information et d'orientation : 
conseillers d'orientation (p. 1725) 
Enseignement : personnel (p. 1726) 
Etat : réforme : Révision générale des politiques 
publiques (RGPP) (p. 1725) 
Informatique : logiciels libres : ministère de 
l'éducation nationale (p. 1725) 
Ministères et secrétariats d'Etat : ministère de 
l'éducation nationale : publicité (p. 1725) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [2 juin 2008] 
(p. 2735, 2765) ; [3 juin 2008] (p. 2843, 2863) ; 
[4 juin 2008] (p. 2904) 

Son intervention (p. 2858) 
Thèmes :  

Commerce et artisanat : autorisations d'ouverture 
(p. 2858) 
Commerce et artisanat : fonds d'intervention pour la 
sauvegarde de l'artisanat et du commerce (FISAC) : 
taxe d'aide au commerce et à l'artisanat (TACA) 
(p. 2858) 
Commerce et artisanat : petit commerce (p. 2858) 
Environnement : développement durable (p. 2859) 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Article 42 (habilitation à légiférer par ordonnance 
pour rendre la place financière française plus 
attractive) 

Ses interventions (p. 3301 et s.) 

Avant l'article 21 
Intervient sur les adts nos 749, 953 et 750 
précédemment réservés de M. Daniel Paul (p. 3391) 

Article 26 précédemment réservé (renforcement de 
l'action du fonds d'intervention pour la sauvegarde de 
l'artisanat et du commerce -FISAC) 

Son intervention (p. 3447) 

Après l'article 26 
Intervient sur le sous-adt no 1559 précédemment 
réservé de M. Patrick Ollier (suppression de la 
limitation aux seuls centres villes) à l'adt no 1495 
précédemment réservé du Gouvernement (préemption 
des terrains destinés à l’aménagement commercial) 
(p. 3450) 

Article 27 précédemment réservé (réforme de 
l'urbanisme commercial) 

Son intervention (p. 3455) 

Projet de loi no 1008 instituant un droit d'accueil 
pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires 
publiques pendant le temps scolaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 juillet 2008] 
(p. 4564, 4603) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Claude 
Sandrier (p. 4580) 
Soutient la question préalable opposée par 
M. Jean-Marc Ayrault (p. 4581) : rejetée (p. 4590) 
Son intervention (p. 4629) 

Thèmes :  
Collectivités territoriales : transferts de compétences : 
compensations financières (p. 4581) 
Communes : service d’accueil pendant le temps 
scolaire : expérimentation (p. 4581 et s.) 
Coopération intercommunale : établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) : service 
d’accueil pendant le temps scolaire (p. 4582) 
Droit pénal : fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs d'infractions sexuelles (FIJAIS) (p. 4580) 
Enseignement : carte scolaire (p. 4582) 
Enseignement : obligation scolaire (p. 4581) 
Enseignement : personnel : effectifs (p. 4584) 
Enseignement : personnel : formation professionnelle 
(p. 4584) 
Enseignement : personnel : remplaçants (p. 4584) 
Enseignement maternel et primaire : élèves : service 
d’accueil pendant le temps scolaire (p. 4580) 
Enseignement maternel et primaire : enseignement 
préélémentaire : langue française (p. 4581) 
Enseignement maternel et primaire : programmes : 
réforme (p. 4582) 
Etat : valeurs républicaines : enseignement (p. 4585) 
Etrangers : immigration clandestine : enseignement 
(p. 4586) 
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Femmes : égalité des sexes (p. 4585) 

Discussion des articles [15 juillet 2008] (p. 4630) ; 
[16 juillet 2008] (p. 4642) 

Article 1er (création d’un chapitre relatif à l’accueil des 
élèves des écoles maternelles et élémentaires) 

Son intervention (p. 4630) 
Ses amendements nos 92 et 93 (p. 4634) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 89 (adaptation de l'enseignement 
à la diversité des élèves) : rejeté (p. 4642) 
Son amendement no 74 (égalité du droit à l'éducation 
sur l'ensemble du territoire) (p. 4642) : rejeté 
(p. 4643) 
Son amendement no 110 (scolarité obligatoire 
organisée pour favoriser la réussite éducative) : rejeté 
(p. 4643) 
Son amendement no 95 (objectifs et contenus des 
programmes définis par l'Etat) (p. 4643) : rejeté 
(p. 4644) 
Son amendement no 96 (évaluation obligatoire avant 
modification des programmes scolaires) : rejeté 
(p. 4644) 
Son amendement no 81 (enseignements 
obligatoirement assurés) : rejeté (p. 4644) 
Son amendement no 98 (scolarisation des jeunes en 
situation de handicap près de leur domicile) : rejeté 
(p. 4645) 
Son amendement no 91 (moyens adaptés pour la 
scolarisation des jeunes en situation de handicap) : 
rejeté (p. 4645) 
Son amendement no 86 (orientation scolaire) : rejeté 
(p. 4645) 
Son amendement no 97 (objectif de mixité sociale lors 
de l'établissement de la carte scolaire) (p. 4645) : 
rejeté (p. 4646) 
Son amendement no 102 (cohérence entre 
enseignements et activités périscolaires) : rejeté 
(p. 4646) 
Son amendement no 88 (réussite de tous les élèves) : 
rejeté (p. 4646) 
Son amendement no 94 (défense de la laïcité) 
(p. 4646) : rejeté (p. 4647) 
Son amendement no 99 (rapport sur la scolarisation 
des élèves en situation de handicap) : rejeté (p. 4647) 
Son amendement no 103 (rapport sur l'évaluation du 
système éducatif) : rejeté (p. 4647) 

Article 2 (principe de l’accueil des élèves pendant le 
temps scolaire) 

Ses interventions (p. 4651 et s.) 
Son amendement no 75 (de suppression) (p. 4653) 
Son rappel au règlement (cf supra) [16 août 2008] 
(p. 4657) 

Article 4 (garantie d’un service d’accueil des élèves en 
temps de grève) 

Son intervention (p. 4666) 
Son amendement no 57 (de suppression) (p. 4667) 

Article 5 (information sur le nombre d’enseignants 
grévistes – seuil de mise en œuvre du service d’accueil 
communal) 

Son amendement no 59 (p. 4668) 
Son intervention (p. 4670) 

Article 7 (utilisation des locaux scolaires pour assurer 
le service d’accueil) 

Son amendement no 60 (p. 4673) 

Article 7 bis (établissement par le maire d’une liste de 
personnes susceptibles de participer au service 
d’accueil) 

Ses sous-amendements nos 122 à 124, 120 et 121, 125 
et 126 à l'adt no 3 de la commission des affaires 
culturelles (p. 4674) 
Son amendement no 61 (p. 4675) 

Après l'article 7 bis 
Son amendement no 67 (qualification des personnes 
chargées de l'encadrement des enfants) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4676) 
Son amendement no 68 (interdiction du personnel 
communal affecté à d'autres missions pour 
l'encadrement des enfants) : rejeté (p. 4676) 
Son amendement no 69 (liste des personnes chargées 
de l'encadrement des enfants affichée et consultable 
en mairie) : rejeté (p. 4676) 
Son amendement no 70 (liste des personnes chargées 
de l'encadrement des enfants transmise au tribunal 
pour enfants) : rejeté (p. 4676) 
Son amendement no 71 (qualification et nombre de 
personnes chargées de l'encadrement des enfants) 
(p. 4676) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC (p. 4677) 
Son amendement no 72 (encadrement des élèves 
handicapés) : rejeté (p. 4677) 
Son amendement no 73 (application de la loi sur les 
signes religieux dans les écoles publiques) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4677) 

Article 8 (contribution de l’État aux dépenses exposées 
par les communes pour l’accueil des enfants scolarisés) 

Son amendement no 64 (p. 4678) 
Son intervention (p. 4679) 

Article 9 (organisation du service d’accueil par une 
autre commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale) 

Son intervention (p. 4682) 
Explications de vote et vote [16 juillet 2008] 
(p. 4684) 
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Ses explications de vote (p. 4685) 
Vote contre du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche (p. 4686) 

Projet de loi no 1096 en faveur des revenus du 
travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [23 septembre 2008] 
(p. 4978) ; [24 septembre 2008] (p. 5043, 5063, 
5093) [25 septembre 2008] (p. 5114) 

Après l'article 2 
Intervient sur les adts identiques nos 1432 à 1453 de 
M. Christian Eckert (relèvement à 6 €  de 
l'exonération d'impôt des chèques restaurant) 
(p. 5070) 
Intervient sur les adts identiques nos 954 à 1001 de 
M. Christian Eckert (majoration de 50 % de la prime 
pour l'emploi) (p. 5079) 
Intervient sur les adts identiques nos 810 à 857 de 
M. Christian Eckert (baisse des taux de la TVA) 
(p. 5080) 
 


